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Quand un monocle 
s’envole...

A qui faudra-t-il désormais se fier? 
Nous qui lisions comme tout le monde 
la presse impartiale et neutre du pays, 
et tout particulièrement celle de notre 
canton, n ’avons-nous pas appris sou­
dain qu’il y avait encore en Europe 
un Etat fasciste, qu’il avait duré plus 
de quarante ans, que sa police n’avait 
rien à envier à la  feue Gestapo et que, 
ma foi, cet Etat venait de disparaître. 
Tout ça parce qu’un général, qui jadis 
était allé se promener autour de Sta­
lingrad (du côté où il n ’aurait pas fallu 
être à ce moment-là), après avoir cons­
ciencieusement massacré son lot de 
Nègres (selon des recettes américaines 
éprouvées au Vietnam), venait de jeter 
dans les flots du Tage son monocle 
prussien. Selon toute apparence, ce 
monocle avait dû longtemps renforcer 
son œil droit au détriment de son œil 
gauche...

Le Portugal 
dans notre bonne presse...

Mais revenons à notre bonne presse 
quotidienne. Septembre 1973: ça n’est 
pas si loin. On ignorait pourtant encore 
totalement que le Portugal fût un Etat 
fasciste depuis plus de quarante ans. 
On l’invitait au Comptoir suisse, à 
Lausanne. On signalait bien, sans plus 
et sans commentaire, que des conseil­
lers nationaux socialistes avaient dé­
cidé de boycotter l’inauguration du 
Comptoir, que le comité de la  Fédéra­
tion des Eglises protestantes «mettait 
discrètement quelques réserves, que... 
etc.: probablement qu’ils avaient tous 
été corrompus par la propagande

gauchiste. Car le Portugal était un si 
bon client ! Il nous achetait deux fois 
plus qu’il ne nous vendait, malgré 
l ’augmentation du prix du porto. D ’an­
née en année, le volume des échanges 
croissait d’une façon réjouissante pour 
notre porte-monnaie; enfin, du nôtre, 
façon de parler... Et puis, fascistes ou 
pas, les Portugais avaient le droit 
comme tout le monde de choisir le 
régime qui leur convenait. Et il fallait 
bien qu’il leur convienne puisqu’on 
avait rarement connu, sous des lati­
tudes aussi chaudes, un pays aussi 
tranquille, avec un régime politique 
aussi stable, et faisant si peu parler 
de lui. Tenez, c’était tout comme les 
Bulgares, qu’on avait également invités 
au Comptoir. Eux, ils avaient choisi 
de vivre à l’Est: il faut de tout pour 
faire un monde. Et notre neutralité 
fait un devoir à notre œil gauche 
d ’ignorer ce que fait la main droite, 
et à notre œil droit de ne pas surveiller 
de trop près la main gauche : c’est 
simple, même sans monocle !

Le Portugal au Comptoir
Vous vous souvenez ? L ’ouverture 

du Comptoir n ’était pas allée sans 
quelques grincements. Des groupes 
inqualifiables, n ’ayant aucun sens de 
l ’hospitalité helvétique, et n ’ayant pas 
accès à la presse bien-pensante pour 
dire une vérité qu’ils connaissaient, 
avaient voulu s’exprimer à l’aide de 
manches de pioche et d’autres usten­
siles prévus pour d’autres usages. Fal­
lait entendre le taupier ! Des voyous ! 
Des spécialistes du combat de rues,

venus de Zurich, de Genève, de par­
tout, mais pas de chez nous ! Des 
pervers de la Ligue marxiste révolu­
tionnaire — qui, d ’ailleurs, s’était dé­
solidarisée de toute action violente; 
mais on ne peut pas croire ces gens- 
là sur parole ! Des maoïstes, des anar­
chistes, la lie du peuple suisse et de 
sa jeunesse bourgeoise ! Des étrangers, 
Italiens ou Espagnols — ça n ’a pas 
d ’importance: des métèques qui fe­
raient mieux de retourner d ’où ils 
viennent !

Mais voilà, six mois ont passé, un 
général est venu; un homme bien sous 
tous les rapports, avec un curriculum 
vitae sans reproche — et pour le tau­
pier l ’armée ne saurait avoir tort. 
Alors, brusquement, sans crier gare, 
on se réveille d’une longue amnésie, 
on reconnaît tout ce qu’on omettait de 
dire au bon peuple. On répète, après 
les voyous, les socialistes, les trots­
kistes, les maoïstes, les anarchistes, que 
le Portugal était tout à fait fasciste. 
Que le régime corporatiste imaginé 
par feu Salazar avait beaucoup inspiré 
feu Benito Mussolini, qui n’avait pas 
beaucoup d’idées personnelles derrière 
son menton. Mais c’est si vieux, tout 
ça !

Démocratie socialiste ouvre un pari: 
qu’un de ces quatre matins on va ap­
prendre tout aussi brusquement que 
l’Espagne était un pays fasciste — 
depuis trente-cinq ans seulement, c’est 
vrai... Mais où irons-nous désormais 
en vacances si, après le Portugal, 
l ’Espagne et la Grèce se mettaient à 
vouloir sortir de la misère et du fas­
cisme ? Pas chez Pinochet tout de 
même...



Exigeons 
une assurance maladie sociale

L ’in itia tive  du  P arti socia liste e t de 
l’U nion synd ica le  n ’a pas l’air de p la ire  
à to u t le  m onde. Il n e  se  passe pas de  
sem aine  sans q u ’on  lise q u ’u n e  asso­
ciation, u n e  fédéra tion , a pris position  en  
fa v e u r  d ’u n  co n trep ro je t ém a n a n t de 
V A ssem blée fédéra le . P arm i ceu x  qu i se 
rangen t du  côté de nos adversa ires, nous  
noterons en particu lier  les den tistes, les 
m édecins et les caisses de m alad ie . O n  
p e u t se  poser des questions e t n o ta m m en t 
celle-ci: pourquo i ces tro is organisations  
in téressées au p rem ier ch e f n ’o n t-e lles  
pas choisi la vo ie  qu i nous para ît, à nous, 
la p lu s con form e a u x  souha its  de la p lu ­
part des m alades et des assurés? A v a n t  
de tro u ver une  réponse, il est, croyons- 
nous, ind ispensab le  de rappeler quelques  
dates essen tie lles e t le  con tenu  des tex te s:

1889 L e peup le  su isse accep te  u n  a rtic le  
constitu tio n n e l qu i n ’a p as é té  
changé e t qu i donne à  la  C onfédé­
ra tio n  le pouvo ir de c rée r u n e  a ssu ­
ran ce  m alad ie  ad ap tée  à l ’évo lu tion  
économ ique.

1900 L e peup le  suisse re fu se  u n e  loi 
décou lan t de l ’a rtic le  co nstitu tionne l 
c i-dessus, pa rce  q u ’en tre  a u tre s  tro p  
cen tra lisa tr ice .

1911 Le peup le  suisse accepte, à  la  su ite  
d ’u n  ré fé ren d u m , la  loi féd éra le  
ac tue lle  (LAMA), loi non  o rgan ique, 
m ais de subven tionnem en t, qu i t r a ­
verse  sans g randes re touches deux  
guerres, une  crise  économ ique e t une  
évolu tion  sociale sans p récéd en t 
dans l ’h isto ire .

1964 P rem iè re  rév ision  sé rieu se  de  ce tte  
loi, m ais les p rinc ipes d em eu ren t 
inchangés.

1969 A près u n e  co n su lta tio n  des g o uver­
nem en ts  e t des associations in té re s ­
sées, le  C onseil féd é ra l nom m e une  
com m ission d ’e x p e rts  chargée  d ’e x a ­
m in er u n  no u v eau  rég im e d ’assu ­
ran ce  m alad ie  e t l ’ana ly se  de l ’évo­
lu tio n  des fra is .

1970 Devant une situation qui s’aggrave 
d'année en année, le  Parti socialiste 
et l ’Union syndicale su isse décident 
de lancer une in itiative p o u r fa ire  
bouger la  com m ission d ’ex p e rts  qui, 
p e n d a n t p lu s d ’u n  an, ne s’é ta it  pas 
réun ie .

N ous aurions p ré fé ré  déposer u n  
p ro je t de loi, m ais, vous le savez, 
ce tte  procédure n ’est pas autorisée  
sur le p lan  fédéra l. A  v ra i dire, 
nous nous a ttend ions à u n e  réponse  
lég isla tive  qu i nous a ura it perm is  
de ju g er  si l’o rien ta tion  donnée par 
le C onseil féd éra l condu isa it à la  
m odern isa tion  de  no tre  L A M A . Q ue 
désirons-nous in tro d u ire  dans no tre  
sys tèm e  d’assurance m aladie? En  
bref, tro is p o in ts  essentiels:

1. A ssurer to u te  la popu la tion  de ce 
pays par l’en trem ise  des caisses 
de m alad ie  ex is ta n tes , a fin  de

m ie u x  équ ilib rer les risques et 
créer u n e  vérita b le  assurance so­
ciale sans réserve , sans c la ssifi­
ca tion  des assurés, p e rm e tta n t  
u n e  so lu tion  généreuse e t ra tio n ­
ne lle  pour les personnes âgées.

2. In d e x e r  les cotisa tions su r l’éco­
nom ie  en fa isa n t p artic iper  pari-  
ta irem en t em p loyeurs e t em ­
p lo yés par u n  p ré lè v e m e n t en  
p o u r-c e n t des salaires, com m e  
pour l’A V S . C’est la seu le  so lu ­
tion  q u i p e rm e t u n e  réelle  assu ­
rance fam ilia le .

3. Les fra is  den ta ires sera ien t en fin  
assurés n o rm a lem en t com m e les 
au tres soins de san té , horm is les 
tra item en ts  de luxe . L ’assurance  
m a te rn ité  y  est e xp ressém en t 
m entionnée .

1972 L a  com m ission  d ’ex p erts , nom m ée 
p a r  le C onseil féd é ra l en  1969, p u ­
blie  son ra p p o r t qu i fu t  appelé  
« m odèle de  F lim s ». Ce docum ent, 
qui, en  fa it, in s ti tu a it  l’a ssu ran ce  
« gros risq u es », ne  p o u v a it en  au cu n  
cas co n stitu e r une  réponse  à l ’in i­
tia tiv e . L a  fa ib lesse  de son systèm e 
fa i t  n a ître  u n  nom bre  im posan t de 
« p lan s  », qu i tous s’in g én ien t à é lu ­
d e r  les p rob lèm es c la irem en t posés 
p a r  le  P a r t i  socialiste  e t l’U nion 
syndicale .

N ous no terons to u te fo is  que  le 
M o u vem en t popu la ire  des fa m ille s  
(MPF) ava it élaboré son  m odèle  
a va n t la co n stitu tio n  de  la co m ­
m ission  d ’experts . I l  con tena it déjà  
les p r in c ip a u x  é lém en ts  que  nous 
avons d é fen d u s  depuis lors.

1973 M ars: le  C onseil fédéra l, trè s  em ­
b arrassé , e s t soum is à des p ressions 
des associations p a tro n a le s  e t m éd i­
cales qu i so u h a iten t que l’in itia tiv e  
n e  passe pas seu le  d e v a n t le  peup le  
e t  d em an d en t u n  co n trep ro je t. Ce 
v œ u , re p r is  p a r  les p a rtis  bourgeois, 
e s t exaucé. M ais d e rr iè re  ce te x te  
tr a n s p a ra î t  tro p  le «m odèle de Flim s» 
p o u r pouvo ir ê tr e  accep té  p a r  les 
m édecins e t  les caisses de  m a lad ie  
jço tam m ent.

1973 E té : les caisses de m alad ie , qu i 
a v a ie n t p o u r ta n t fa i t  s ig n e r u n e  
p é titio n  à 600 000 p ersonnes en  fa ­
v e u r  d ’u n e  assu ran ce  m a lad ie  é te n ­
due  à to u te  la  popu la tion , concluen t 
avec  les m édecins u n  p ro je t appelé  
« R en co n tre  ».

1973 A utom ne: ce p ro je t v a  p ese r su r 
les d é lib é ra tio n s  d u  C onseil des E ta ts  
d ’abord , pu is du  C onseil n a tiona l, 
au  p o in t de m o d ifie r assez sensib le­
m e n t le te x te  soum is in itia lem en t 
a u x  p a rlem en ta ire s .

1973 F in  de l ’an n ée : les C ham bres féd é­
ra le s  ad m etten t, co n tre  l ’av is  des 
re p ré se n ta n ts  de la  gauche po litique  
e t syndicale , u n  te x te  to u ffu  où on 
tro u v e  no tam m en t:

— la  p o rte  o u v erte  au x  com pagnies 
p riv ées d ’assu rances, donc à l’éco­
nom ie de p ro fit d an s u n  sec teu r 
social;

—  la  possib ilité  de s ’a ssu re r  ou pas, 
m ais l ’ob liga tion  de co tise r p a r  
u n  p ré lèv em en t s u r  les sa la ire s  
lim ité  p a r  la  C onstitu tion  à 3°/o 
(1 V 2 ®/o +  1 V2 °/o). Com m e les 
som m es a in s i réco ltées ne  se ro n t 
pas su ffisan te s  p o u r  co u v rir  to u ­
te s  les dépenses, il su b s is te ra it 
u n e  co tisa tion  ind iv iduelle , ce que 
nous connaissons a u jo u rd ’hu i;

— la  lim ita tio n  de l ’asSurance à 
certa ins  f ra is  den ta ire s . •’ *

D onc u n  co n trep ro je t jqui:
— ne p e rm e t pas l’a ssu ran ce  fam i­

lia le ;
— m a in tie n t le  systèm e des réserv es;
— in tro d u it u n  im pô t su r  les sa ­

la ire s ;
— lim ite  la  so lidarité ;
— escam ote la  so lu tion  des fra is  

d en ta ires ,

n e  pouvait, p o u r les in itia teu rs , cons­
ti tu e r  u n  com prom is accep tab le  et...

1974 M ars: le  P a r t i  socialiste  e t l ’U nion 
synd ica le  d éc id en t de m a in ten ir  
l ’in itia tiv e  e t de se b a ttre  p o u r la  
fa ire  tr io m p h er.

Les « arguments» 
des opposants

R ep ren o n s m a in te n a n t n o tre  q u estion ; 
n o n  pas, am is lec teu rs , p o u r  vous ex p li­
q u e r  ce q u e  vous au rez  com pris e n  v o y an t 
les engagem en ts  des u n s  e t  des au tre s , 
m ais p o u r essay e r de  ré p o n d re  à ce rta in s  
a rg u m en ts .

Le p rem ier, le  p lu s im p o rtan t, le  p lus 
p e rn ic ieux , le  p lu s ten d an c ieu x  e t le  p lus 
ré fu tab le , e s t ce lu i-c i q u e  vous ne  ta rd e ­
rez  p as à  v o ir  é ta lé  s u r  nos m u rs : l ’in itia ­
tiv e  pousse à  l ’é ta tisa tio n . V ous y ajou tez , 
p o u r  fa ire  b onne  m esure , les coup le ts  con­
n u s  s u r  le  socialism e cen tra lisa teu r .

(S u ite  en page 3)

Un aspect important du problème

La répartition 
des charges
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Assuré 7 5 % 4 8 % 64 %
Patron 4 % 3 6 % 20%
Collectivité 21 % 1 6 % 1 6%



La gauche chilienne proteste
A  l ’occasion de la réunion de la Con­

férence internationale du travail qui se 
tient à Genève jusqu’au 24 juin, la 
gauche chilienne déclare:

1. Il était prévu que, comme représen­
tation du Chili, devaient participer 
les délégués du gouvernement cons­
titutionnel que présidait Salvador 
Allende; néanmoins, il n’en sera pas 
ainsi, car dans notre pays, comme 
le sait l ’opinion publique mondiale, 
un groupe de généraux fascistes ont 
usurpé le pouvoir, assassiné le prési­
dent constitutionnel et instauré un 
régime dictatorial dont les méthodes 
de gouvernement sont la répression 
et la violation réitérée des droits de 
l ’homme et des libertés démocrati­
ques et syndicales.

2. A  cette conférence devaient partici­
per, comme représentation des tra­
vailleurs chiliens, les délégués qu’au­
rait dû désigner la Centrale unique 
des travailleurs (CUT) par l ’entre­
mise de son Conseil national de di­
rection. Elle est l ’organisation syn­
dicale la plus représentative des 
travailleurs du Chili, comme le 
prouve le fait que l ’immense majo­
rité des travailleurs chiliens orga­

nisés en font partie. La persécution 
des travailleurs et la dissolution par 
voie administrative que la junte a 
décrétée contre la CUT sont un coup 
flagrant et brutal porté aux droits 
de l ’homme et une violation patente 
des principes et des conventions qui 
fondent l ’existence même de l ’Orga- 
nisation internationale du travail. 
Les mesures prises par la junte mi­
litaire ne pourront empêcher que la 
CUT soit l ’organisation syndicale la 
plus représentative des travailleurs 
chiliens.

3. Les représentants qu’envoie la junte 
militaire et ceux qui s’attribuent, 
contre la volonté de la CUT, la re­
présentation des travailleurs chiliens 
sont illégitimes. Ni les uns ni les 
autres n’ont le droit de participer à 
la conférence, encore moins à la 
représentation des travailleurs et du 
peuple chiliens. Ils représentent seu­
lement une tyrannie abjecte et répu­
gnante qui a interrompu par la vio­
lence le processus démocratique et 
libérateur que vivait le peuple chi­
lien et spécialement les travailleurs 
que la junte militaire a assassinés 
et contraints au chômage, à la misère 
et à la faim.

4. Afin que cessent les violations des 
droits de l ’homme et que se rétablis­
sent au Chili les libertés démocrati­
ques et syndicales et les droits éco­
nomiques et sociaux des travailleurs, 
nous lançons un appel aux déléga­
tions participant à la conférence afin 
qu’elles adoptent des résolutions qui 
permettent à l ’OIT d’exiger la réali­
sation de tels objectifs.

Ils les prennent... 
pour les manger?

Entendu à Neuchâtel, à la veille 
des élections présidentielles fran­
çaises:

—  Pourvu que ce soit Giscard ! 
Parce que Mitterrand, avec ces 
communistes... Les communistes, 
si on a deux enfants, ils vous en 
prennent un, et si on a deux la­
pins, il faut partager. »

Authenticité garantie. En 1974, 
il y a encore du travail d’éduca­
tion à faire !

Exigeons une assurance maladie sociale
(Suite de la paye 2)

Tout ça n’est pas sérieux. Certes, les 
cotisations seront perçues par une orga­
nisation centrale au service des caisses 
de maladie. On ne peut tout de même pas 
en rester aux dizeniers quand la technique 
met à notre disposition des ordinateurs qui 
existent et qui fonctionnent déjà.

Mais, à part ça, les caisses vont conti­
nuer à s’administrer elles-mêmes, sous le 
contrôle des assurés, à distribuer des pres­
tations, à proposer des assurances complé­

mentaires au meilleur prix, à poursuivre, 
en un mot, leur but social et ancestral. 
D ’autre part, le malade pourra choisir 
librement son médecin et ce dernier choi­
sira, tout aussi librement, les moyens 
thérapeutiques qu’il jugera utile. I l nous 
semble aussi garantir suffisamment de 
libertés pour repousser le spectre de la 
nationalisation chez les adversaires les 
plus acharnés du « tout à l ’Etat ».

On nous dit aussi qu’elle coûtera trop 
cher. Trop cher à qui ? En tout cas pas 
à l ’assuré, puisque, selon les chiffres qui

ont été fournis à nos parlementaires fédé­
raux, il faut gagner plus de 60 000 fr. pour 
retrouver une équivalence entre les deux 
solutions en présence. La vérité est que 
la grande majorité des gens supportera 
une charge moins élevée en cotisation 
avec l ’initiative

Vous choisirez 
le changement

Vous entendrez aussi: « L ’article actuel 
est très bon, pourquoi le changer ? »  I l  est 
en effet très clair et très général, tel 
qu’il sied à un texte constitutionnel, mais 
il est si peu impératif que la majorité 
politique de ce pays a pu l ’ignorer pen­
dant quatre-vingt-cinq ans. S’il y  avait 
une timide tentative de s’en servir enfin, 
le « modèle de Flims » n’aurait pas été 
cette assurance maladie « pour les riches » 
que nous avons connue.

Le 8 décembre de cette année, vous 
serez appelés à choisir. Si vous votez le 
contreprojet, vous serez avec des dentistes 
qui craignent de devoir négocier un tarif, 
des médecins qui, à tort, s’effraient d’une 
centralisation qui ne les touche pas, des 
comités de caisses de maladie qui' se sen­
tent menacés. Autrement dit, vous choi­
sirez le camp de la peur.

Si vous votez notre initiative, vous 
accomplissez un acte de solidarité, vous 
choisissez le changement pour plus d’équi­
té, vous avez foi dans un avenir plus 
juste et plus fraternel.

Demande d’adhésion au Parti socialiste

Le(a) soussigné(e): Nom Prénom______

Profession Année de naissance

Adresse _  _  Lieu____

demande son adhésion au Parti socialiste, section: La Chaux-de-Fonds/ Le Locle *

Date _  Signature

Adresser la demande au président de la section de La Chaux-de-Fonds ou du Locle: 
Loyse Hunziker, Charrière 42, 2300 La Chaux-de-Fonds.
Michel Ducommun, M.-A.-Calame 11, 2400 Le Locle.
• Biffer ce qui ne convient pas.



C O U P  D ’Œ IL  D U  H A U T
Commençons par deux citations qui, 

bien qu’extraites de journaux non sus­
pects de tendresse particulière à l ’égard 
du P arti socialiste, rendent assez bien, 
avec la nuance critique d ’usage, l ’at­
mosphère du dernier congrès de Lu- 
cerne.

Georges Plomb, dans la « Suisse » du 
26 mai, écrit: « Comme à l ’ordinaire 
depuis des années, l ’assemblée de la 
gauche modérée offre la même floraison 
d’interminables débats de procédure, de 
discussions fleuves pour un « oui » ou 
pour un  « non », de jeunes délégués par 
dizaines et de jolies femmes. »

Denis B arrelet commente dans l’« Im­
partial » du 27 mai: « Quand les socia­
listes suisses se retrouvent en congrès, 
c’est la fête. Rien de guindé dans la 
confrontation, rien de trop bien réglé. 
Les idées se bousculent, sans ménage­
ment. On ne recule pas toujours de­
vant les slogans, les phrases sorties 
toutes chaudes de quelque bréviaire 
rouge; le réalisme croise le fer avec 
l’idéologie, sur une toile de fond com­
posée de souvenirs parfois grandilo­
quents et d’un avenir illuminé par la 
justice et l’égalité. La base, souvent, 
déborde les sages organes dirigeants. 
Point de garrot pour la montée de la 
sève ! »

Oui, il souffle sur ce congrès du PSS 
un petit a ir de kermesse très composite. 
Des badges de différentes couleurs dis­
tinguent les délégués des invités, de la 
presse et du service d’ordre (pas de 
gorilles, merci). C’est le côté « améri­
cain ». La prochaine fois, on demandera 
peut-être aux délégués de revêtir des 
T shirts agrémentés de slogans du genre 
« Love Gabrielle Nanchen » ou « Rit- 
schard à la barre », selon certains pré­
cédents illustres.

Les discours de plusieurs camarades 
étrangers «agrémentent» le programme. 
C’est le côté «Internationale socialiste». 
Par souci de sérieux, par désir de bien 
faire (nous sommes en Helvétie, alors...), 
certains croient nécessaire de parler 
près de quarante-cinq minutes. La ma­
jorité des délégués en profite pour aller 
se dégourdir les jambes ou boire un 
pot au soleil... (A leur décharge, préci­
sons que le congrès siège non stop, et 
que le délégué ne vit pas de discours 
seulement, fussent-ils socialistes !)

Un spectacle 
haut en couleur

A l’in térieur de la grande salle du 
Palais des congrès, les délégués sont 
assis à de longues tables, rassemblés 
autour de petits drapeaux portant les 
différentes armoiries cantonales. C’est 
le côté helvétique: de l’ordre, èt un 
brin  de patriotisme sentimental.

Observons-les, ces délégués. Vit-on 
jamais spectacle plus haut en couleur, 
vêtements plus contrastés ? Ici, quel­
ques notables transpirent dignement

dans leur costume foncé, le même qu’ils 
portent pour les mariages et les enter­
rements. Visages rasés de près, cheveux 
courts, nuques nettes. Ce sont des gens 
sérieux. Là-bas, un  groupe de jeunes 
intellectuels fum eurs de pipe: jeans, 
sabots, barbes et cheveux longs. Plus 
loin, quelques personnages qui parais­
sent ren trer d’une fête de tir: ventres 
proéminents, chemises aux manches 
retroussées, larges bretelles, «stumpen» 
odorants. Le style « jeune cadre alliant 
l ’élégance à l’efficacité » ne manque pas 
non plus d’adeptes. Plus près de nous, 
des dames endimanchées, très comme 
il faut, et de jeunes déléguées coiffées
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comme Angela Davis. Le style suffra­
gette, le style MLF... que m anque-t-il 
encore ? Dans les couloirs, je  croise une 
paysanne en costume traditionnel (Ber­
noise ? Appenzelloise ?) et une officière 
SCF, toutes deux « ornées » du badge 
réglementaire... Pour le samedi soir, on 
aurait dû prévoir un bal, avec a lte r- ' 
nance de Landlerkapelle et de musique 
pop. Le succès aurait été garanti !

Disons quand -même en conclusion 
que la m ajorité des délégués n ’ont l ’air 
de rien de particulier (comme nous...), 
mais n ’en pensent peut-être pas moins...

Un congrès bon enfant
Le congrès est bon enfant. Il acclame 

le président du parti, fait une ovation 
aux conseillers fédéraux socialistes (les 
actuels et les ex), tous gens d’ordinaire 
abondamment passés au crible de la cri­
tique. Il applaudit le discours m inistre 
d’A rthur Schmid, solide et modéré. 
Jean  Ziegler prêche l’union de la gau­
che. Ils applaudissent, ceux qui sont 
pour, mais... et ceux qui sont contre, 
mais..

■
Les Romands protestent contre l ’en­

voi tardif de la documentation en fran­
çais pour le congrès: les plus heureux 
l’ont reçue le jour précédent, les moins 
chanceux sont venus à Lucerne les 
mains vides... Mais c’est une protesta­
tion de principe. Les Romands n ’ont 
pas l ’intention de saboter le congrès. 
Après tout, la situation présente deux 
avantages: il y aura moins d’interven­
tions à la tribune, puisque le temps a 
manqué pour les préparer, et les délé­
gués romands ne se sentent pas liés par 
des mots d’ordre de leur section. O 
démocratie...

Les deux sommets
Deux sommets, dans ce congrès. Un 

le samedi, avec la discussion sur le droit 
foncier; un le dimanche, avec le débat 
sur la « conduite intérieure » de l’armée 
(mauvaise traduction française du terme 
allemand « innere Führung »). Les deux 
fois, le Comité central a été battu, et 
le congrès a voulu aller plus loin que 
lui. Il a ainsi décidé, contre l ’avis du 
Comité central, de faire reposer la pro­
chaine initiative foncière sur dix-huit 
principes politiques (dont la base serait 
la  municipalisation du sol, contrôlée 
démocratiquement). Il a aussi accepté, 
à une forte m ajorité accompagnée d’ap­
plaudissements nourris provenant des 
tribunes, le rapport présenté par trois 
sections zurichoises sur la « conduite in­
térieure» de l ’armée, et s’est opposé au 
rapport de la Commission m ilitaire du 
parti, beaucoup moins audacieux dans 
les réformes proposées. Faut-il en con­
clure, avec l ’« Im partial » du 27 mai, 
que « l ’aile dure a m arqué des points » ? 
A entendre certains délégués prôner 
l ’antisoviétisme à propos de l ’armée, et 
ce n ’est qu’un exemple, on pourrait se 
dem ander où sont les « durs »... En un 
sens, c’est peut-être l’aile montante du 
parti qui a m arqué des points. La 
moyenne d’âge des délégués est certai­
nem ent plus basse que celle des mem­
bres du parti. Alors, victoire de la jeu­
nesse ? Peut-être mais pourquoi opposer 
les générations ? Il s’est passé à Lu­
cerne un phénomène courant: les « no­
tables », ceux qui occupent des postes 
à responsabilités, font la politique du 
possible, présentent au parti ce qu’ils 
croient être juste et réalisable, avec un 
brin de paternalisme parfois. Ils détien­
nent le savoir et l’expérience. F,t la 
base, formée de ceux qui n ’occuperont 
jam ais ces postes, ou qui attendent 
peut-être de les occuper pour devenir, 
à leur tour, raisonnables, la base veut 
aller plus loin, souhaite des positions 
plus nettes, plus tranchées, refuse cer­
taines tendances au compromis (bien 
que chacun sache qu’en Suisse tout 
finit par des solutions de compromis).

s

Une fête de la démocratie
Que retenir encore de ce congrès de 

Lucerne ? Que le lac au clair de lune 
invitait au romantisme mais que la 
p lupart des bistrots ferm ent à 11 h. du 
soir... Que les débats étaient souvent 
passionnants, mais la traduction simul­
tanée pas toujours à la hauteur... Que 
l ’initiative fiscale a abouti... Que les 
congrès favorisent les échanges et la 
camaraderie entre les délégués... Que 
nous n ’avons pas eu la chance insigne 
d’entendre, comme les radicaux qui 
tenaient leurs assises en même temps 
que nous, M. Chevallaz faire un grand 
discours sur les finances fédérales... 
(Dans nos congrès, les conseillers fédé­
raux se taisent le plus souvent. Ils par­
lent assez le reste du temps !) Enfin, 
que les participants aux congrès du PSS 
vivent une fête de la démocratie directe, 
une véritable « landsgemeinde » !

Loyse Hunziker


